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MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DELA FAMILLE DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS  

 

  

 

   
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 86 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service Santé Publique 

Dossier suivi par : 
Brigitte .Normand - Grienenberger 
 
� : 04.68.8178 41 

� : 04.68.8178 86 

 
 

 
 
- ARBOR - 

 Appartements de Coordination Thérapeutique  (A.C.T)  
à Perpignan 

ARRETE  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EX ERCICE 2009 

 
Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles L.313-8 et L.313-3 à L. 314-7 , 
 
Vu la Loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico –sociale ; 
 
Vu la Loi n° 2007- 1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 ; 
 
Vu le Décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et  Sociale au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
Vu le Décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 22 Octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9,12,16,18,19,47,et 83 
du Décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 20 mars 2009 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2009 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code . 
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Vu l’Arrêté Préfectoral en date du 16 avril 2003 autorisant la création des A.C.T (Appartements de 
Coordination Thérapeutique) ARBOR sis à Perpignan – Résidence Roudayre –Allée de la Vaillère – 
bâtiment 14 –appartement 291,  gérée par l’association SOS Habitat et Soins, 61 rue des genévriers -11 000 
Carcassonne  
 
Vu l’arrêté Préfectoral n° 2009148-14 en date du 28 mai 2009 portant à 9 la capacité totale des Appartements 
de Coordination Thérapeutiques de Perpignan 
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle DGAS/DGS/DSS/2009/198 du 6 juillet 2009 relative à la campagne budgétaire 
2009  des établissements et services médico sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques (CCAA, CSST, CSAPA, LHSS, ACT, CT et CAARUD) ; 
 
Vu la notification de la répartition de l’enveloppe régionale à l’ensemble des départements de la Région en 
date du 4 août 2009 ; 
 
Vu le courrier transmis le par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a adressé ses 
propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 4 septembre 2009;  
 
Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter l’établissement  
 
Sur rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées 
Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles des A.CT (ARBOR) 
sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes Fonctionnels Montant Total 
 
 
 
 
Dépenses 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 
Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

 
17 008 € 

 
 
190 590 € 
 
  
 
 61 189 € 

 
 
 
 
268 787 € 

 
 
 

Recettes 

Groupe I 
Produits de la tarification 
Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables  

 
  
269 126 € 
 
 

 
 
 
269 126 € 
 

 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises de résultat suivant : 
-  compte 11510 ou compte 11519 : -  339 €  
 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement de est fixée comme suit : 

Dotation globale de financement 2009 : 269 126 €  
(Deux cent soixante neuf mille euros cent vingt six) 
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Article 4 : Les recours éventuels dirigés par le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre susvisé, le ou les 
tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées Orientales. 
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales , Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 
 
 
 

Perpignan le 12 Octobre 2009 
 
P/Le Préfet  
Le Directeur Départemental des  
Affaires Sanitaires et Sociales 
Signé 
Dominique KELLER  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
DESTINATAIRES  
Préfecture pour insertion au RAA   : 2 ex 
Etablissement                                   : 1 ex 
CPAM Directeur                              : 1 ex 
CPAM : Agent comptable                : 1 ex 
CRAM 34                                         : 1 ex 
DRASS                                             : 1 ex  



Arrêté n°2009289-01

Arrêté fixant la Dotation Globale de Financement du Centre de Soins
d'Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : LEGISLATION - PERMANENCE DES SOINS - PLANS
Auteur : Brigitte GRIENENBERGER-NORMAND
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 16 Octobre 2009
Résumé : Fixation de la DGF 2009 du CAARUD de Perpignan géré par l'association ASCODE 
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MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DELA FAMILLE DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS   

 

  

 

   
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 86 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service Santé Publique 

Dossier suivi par : 
Brigitte .Normand - Grienenberger 
 
� : 04.68.8178 41 

� : 04.68.8178 86 

 
 

 
 

Centre de Soins et d’Accompagnement à la Réduction 
des Risques pour les Usagers de Drogues  

C.A.A.R.U.D 

ARRETE  
FIXANT LA DOTATION GLOBALE DE FINANCEMENT POUR L’EX ERCICE 2009 

 
Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles L.313-8 et L.313-3 à L. 314-7 , 
 
Vu la Loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico –sociale ; 
 
Vu la Loi n° 2007- 1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 ; 
 
Vu le Décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et  Sociale au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
Vu le Décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 22 Octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9,12,16,18,19,47,et 83 
du Décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 20 mars 2009 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2009 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code . 
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Vu l’Arrêté Préfectoral en date du 1ER décembre 2006 autorisant la création du CAARUD à Perpignan  géré 
par l’association ASCODE -12 rue de la Tonnellerie à Perpignan 
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle DGAS/DGS/DSS/2009/198 du 6 juillet 2009 relative à la campagne budgétaire 
2009 des établissements et services médico sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques (CCAA, CSST, CSAPA, LHSS, ACT, CT et CAARUD) ; 
 
Vu la notification de la répartition de l’enveloppe régionale à l’ensemble des départements de la Région en 
date du 4 août 2008 ; 
 
Vu le courrier transmis le 29 juin 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a 
adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2009 ; 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du  8 septembre 2009 ;  
 
Vu les réserves exprimées par la personne ayant qualité pour représenter l’établissement dans son courrier en 
date du 25 septembre 2009 
 
Vu le courrier en date du 8 octobre notifiant l’attribution d’un financement complémentaire accordé lors du 
CTRI du 6 octobre 2009 
 
Sur rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées 
Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er : Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CAARUD  à 
Perpignan sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes Fonctionnels Montant Total 
 
 
 
 
Dépenses 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 
Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

 
111 182 € 
 
 
 406 895 € 
 
 
   76 628 € 

 
 
 
 
 594 705 € 

Recettes Groupe I 
Produits de la tarification 
Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables  

 
  
590 580 € 
 
 
 
 
 
   4 125 € 
 

 
 
 
594 705 € 
 

 
 
Article 2 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises de résultat suivant : compte 
11510 : 0 
 
 
Article 3 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement de est fixée comme suit : 

Dotation globale de financement 2009 : 590 580 €  
(Cinq cent quatre vingt dix  mille cinq cent quatre vingt euros) 
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Article 4 : Les recours éventuels dirigés par le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 6 : En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre susvisé, le ou les 
tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées Orientales. 
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales , Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 
 
 
 

Perpignan le 16 octobre 2009 
 
P/Le Préfet  
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
Signé 
Dominique KELLER  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
DESTINATAIRES  
Préfecture pour insertion au RAA   : 2 ex 
Etablissement                                   : 1 ex 
CPAM Directeur                              : 1 ex 
CPAM : Agent comptable                : 1 ex 
CRAM 34                                         : 1 ex 
DRASS                                             : 1 ex  



Arrêté n°2009303-04

Arrêté Préfectoral fixant la Dotation Globale de Financement applicable pour
l'exercice 2009 au CSAPA spécialisé en alcoologie géré par l'ANPAA 66 à Perpignan

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : LEGISLATION - PERMANENCE DES SOINS - PLANS
Auteur : Brigitte GRIENENBERGER-NORMAND
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 30 Octobre 2009
Résumé : Fixation pour l'exercice 2009 de la Dotation Globale de Financement applicable au CSAPA ALCOOL géré par
l'ANPAA 66 situé à Perpignan 
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MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA  FAMILLE  DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS  

  

 

   
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 86 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service Santé Publique 

Dossier suivi par : 
Brigitte .Normand - Grienenberger 
 
� : 04.68.8178 41 

� : 04.68.8178 86 

 
 

 
 

Association Nationale de Prévention en Alcoologie et 
Addictologie des Pyrénées Orientales  

A.N.P.A.A. 66 à Perpignan 
 
CSAPA Alcool 

Arrêté Préfectoral                        
Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2009 
 

Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles L.313-8 et L.313-3 à L. 314-7 , 
 
Vu la Loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico –sociale ; 
 
Vu la Loi n° 2007- 1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 ; 
 
Vu le Décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et  Sociale au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
Vu le Décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 22 Octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9,12,16,18,19,47,et 83 
du Décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 18 mars 2008 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code . 
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Vu l’Arrêté Préfectoral en date du 21 mai 1999 autorisant la création du CCAA – ANPAA 66 à Perpignan  
géré par l’association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie -20 rue Saint Fiacre à Paris 
 
Vu l’arrêté Préfectoral n° 2009162-11 en date du 11 juin 2009  autorisant la transformation du CCAA géré 
par l’ANPAA 66 en CSAPA spécialisé en alcoologie  
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle DGAS/DGS/DSS/2009/198 du 6 juillet 2009 relative à la campagne budgétaire 
2009 des établissements et services médico sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques (CCAA, CSST, CSAPA, LHSS, ACT, CT et CAARUD) ; 
 
Vu la notification de la répartition de l’enveloppe régionale à l’ensemble des départements de la Région en 
date du 4 août 2009 ; 
 
Vu le courrier transmis le 7 mai 2009 par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a 
adressé ses propositions budgétaires et ses annexes pour l’exercice 2009. 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 5 octobre 2009 et du 15 
Octobre 2009 
 
Considérant l’absence de réponse de la part de  la personne ayant qualité pour représenter l’établissement  
 
Sur rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées 
Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CSAPA spécialisé 
en alcoologie géré par l’ANPAA à Perpignan sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes Fonctionnels Montant Total 
 
 
 
 

Dépenses 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante 
Groupe II 
Dépenses afférentes au 
personnel 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la 
structure 

 
25 529 € 

 
 
551 242  € 
 
 
  84 438 € 

 
 
 
 
661 209 € 

Recettes Groupe I 
Produits de la tarification 
Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et 
produits non encaissables  

 
634 619 € 
 
 
 20 000 € 
 
 
    6 590 € 

 
 
 
661 209  € 
 

 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises de résultat suivant : compte 
11510 : 0 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement de est fixée comme suit : 

Dotation globale de financement 2009 : 634 619 €  
  (six cent trente quatre mille six cent dix neuf euros) 
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Article 5 : Les recours éventuels dirigés par le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7: En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre susvisé, le ou les 
tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées Orientales. 
 
Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales , Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 
 
 
 

Perpignan le 30 Octobre 2009 
 
P/Le Préfet  
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Signé 
Dominique KELLER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

DESTINATAIRES  
Préfecture pour insertion au RAA   : 2 ex 
Etablissement                                   : 1 ex 
CPAM Directeur                              : 1 ex 
CPAM : Agent comptable                : 1 ex 
CRAM 34                                         : 1 ex 
DRASS                                             : 1 ex  



Arrêté n°2009303-05

Arrêté portant fixation de la Dotation Globale de Financement applicable en 2009 au
CSAPA spécialisé en Toxicomanie géré par le Centre Hospitalier de Thuir

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : LEGISLATION - PERMANENCE DES SOINS - PLANS
Auteur : Brigitte GRIENENBERGER-NORMAND
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 30 Octobre 2009
Résumé : Fixation de la Dotation Globale de financement applicable pour 2009 au CSAPA Toxicomanie géré par le CH de
Thuir

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



  
 
 

 

 
MINISTERE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA  FAMILLE DE LA SOLIDARITE ET DE LA VILLE 

MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS  

  

 

   
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 86 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

Service Santé Publique 

Dossier suivi par : 
Brigitte .Normand - Grienenberger 
 
� : 04.68.8178 41 

� : 04.68.8178 86 

 
 

 
 

    Centre Hospitalier de Thuir 
 
CSAPA spécialisé en toxicomanie 

Arrêté Préfectoral  
Fixant la dotation globale de financement pour l’exercice 2009 

 
Le Préfet du département des  
Pyrénées Orientales,  
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
Vu le Code de la Santé Publique ; 
 
Vu le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des familles, notamment les articles L.313-8 et L.313-3 à L. 314-7 , 
 
Vu la Loi n° 2002-2 du 2 janvier rénovant l’action sociale et médico –sociale ; 
 
Vu la Loi n° 2007- 1786 du 19 décembre 2007 de financement de la Sécurité Sociale pour 2008 ; 
 
Vu le Décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et  Sociale au 
Conseil Supérieur de l’Aide Sociale ; 
 
Vu le Décret n° 2003 -1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles , et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L.611-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 22 Octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9,12,16,18,19,47,et 83 
du Décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire , comptable , financière et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico sociaux 
mentionnés au 2° de l’article L.6111-2 du Code de la Santé Publique ; 
 
Vu l’Arrêté du 20 mars 2009 pris en application de l’article L.314.3-2 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant total annuel des 
dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code . 
 
Vu l’arrêté Préfectoral en date du 22 avril 2003 autorisant la création d’un centre de soins spécialisés aux 
toxicomanes ambulatoire à Perpignan et d’un centre de soins spécialisés avec hébergement thérapeutique à 
Toulouges, gérés par le centre Hospitalier « Léon Jean Grégory »à Thuir 
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Vu l’Arrêté Préfectoral 2009162-12 en date du 11 juin 2009 autorisant la transformation du Centre de soins 
spécialisés aux toxicomanes de Perpignan (ambulatoire et hébergement) en Centre de Soins, 
d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA spécialisé en Toxicomanie)  
 
Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à Monsieur 
Dominique Keller, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées Orientales ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle DGAS/DGS/DSS/2009/198 du 6 juillet 2009 relative à la campagne budgétaire 
2009 des établissements et services médico sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques (CCAA, CSST, CSAPA, LHSS, ACT, CT et CAARUD) ; 
 
Vu la notification de la répartition de l’enveloppe régionale à l’ensemble des départements de la Région en 
date du 4 août 2009 ; 
 
Vu le courrier par lequel la personne ayant qualité pour représenter l’établissement a adressé ses propositions 
budgétaires et ses annexes pour l’exercice 2009. 
 
Vu les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 5 octobre 2009 
 
Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter l’établissement  
 
Sur rapport de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées 
Orientales  
 

ARRETE 
 
Article 1er Pour l’exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles du CSAPA spécialisé 
en toxicomanie géré par le Centre Hospitalier de Thuir  sont autorisées comme suit : 
 
 Groupes Fonctionnels Montant Total 
 
 
 
 

Dépenses 

Groupe 1 
Dépenses afférentes à 
l’exploitation courante 
Groupe II 
Dépenses afférentes au 
personnel 
Groupe III 
Dépenses afférentes à la 
structure 

 
118 122 € 
 
 
 
 1 361 643€ 
 
 
 
 93 000  € 

 
 
 
 
1 572 765€ 

Recettes Groupe I 
Produits de la tarification 
Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 
Groupe III 
Produits financiers et 
produits non encaissables  

 
1 517 765 € 
 
 
 55 000 € 
 
 
 

 
 
 
1 572 765€ 
 

 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises de résultat suivant : compte 
11510 : 0 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009, la dotation globale de financement de est fixée comme suit : 

Dotation globale de financement 2009 : 1 517 765€  
   (un million cinq cent dix sept mille sept cent soixante cinq euros ) 
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Article 5 : Les recours éventuels dirigés par le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale sis DRASS d’Aquitaine –Espace Rodesse -103 bis rue 
Belleville BP 952-33063 Bordeaux Cedex dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou pour les 
personnes auxquelles il sera notifié , a compter de sa notification . 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l’article 35 du Décret du 22 octobre susvisé, le ou les 
tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées Orientales. 
 
Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la  Préfecture des Pyrénées Orientales , Monsieur le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté . 
 
 
 
 

Perpignan le 30 Octobre 2009 
 
P/Le Préfet  
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
Signé 
Dominique KELLER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
DESTINATAIRES  
Préfecture pour insertion au RAA   : 2 ex 
Etablissement                                   : 1 ex 
CPAM Directeur                              : 1 ex 
CPAM : Agent comptable                : 1 ex 
CRAM 34                                         : 1 ex 
DRASS                                             : 1 ex  



Arrêté n°2009280-04

AP portant déclaration de main levée insalubrité logt rdc de immeuble 24 bis rue
Dauder de Selva 66000 PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 07 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web























Arrêté n°2009287-04

AP portant déclaration insalubrité immeuble sis 97 avenue du Général de Gaulle à
66500 PRADES 

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web































Arrêté n°2009287-05

AP portant déclaration insalubrité immeuble sis 6 route de Marquixanes à 66500
PRADES

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





























Arrêté n°2009287-06

AP portant déclaration insalubrité maison habitation sise 11 rue du Sentier à 66000
PERPIGNAN 

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web































Arrêté n°2009287-07

AP portant déclaration insalubrité du bâtiment sis 40 rue Joseph Denis à 66000
PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



























Arrêté n°2009287-09

AP portant déclaration insalubrité bâtiment sis 51 rue Arago à 66000 PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 14 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web





























Arrêté n°2009296-02

Arrêté préfectoral rectifiant arrêté préfectoral 2009258-12 du 15 09 2009 portant
déclaration insalubrité bâtiment sis 29 b rue Llucia et 1 rue Bailly à 66000 PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 23 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2009302-03

AP en vue de faire cesser un danger ponctuel imminent pour la santé publique relatif
au logement situé 1 rue Pierre Lefranc 66200 ELNE

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : MISSION HABITAT
Auteur : Marylise TAMISIER
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 29 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web













Arrêté n°2009301-02

 ARRETE PREFECTORAL CADA ADOMA A PERPIGNAN FIXANT LA DGF 2009

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Jeannine BONELLO
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 28 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009301-03

ARRETE PREFECTORAL CADA LA ROTJA A FUILLA FIXANT LA DGF 2009

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Bureau : POLITIQUES SOCIALES
Auteur : Jeannine BONELLO
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 28 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web











Arrêté n°2009254-01

Forfaits soins 2009 maison de retraite Guy Male a prades

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 11 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la ville 

Ministère de la Santé et des Sports 

 
Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedexTél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
« Guy MALE» à PRADES 

N° FINESS : 660781485 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 19 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté n° 2009110-15 du 20 avril 2009 fixant les forfaits soins fixant les forfaits soins applicables en 

2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009110-15 en date du 20 avril 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Guy MALE" à PRADES 

sont fixés comme suit : 
 

 - Forfait global annuel  837 008,64 € 
 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 11 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
P/Le Préfet et par délégation 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
Signé 
 
Dominique KELLER 

 



Arrêté n°2009273-05

arrete abrogeant l arrete prefectoral n 2009181 73 du 30 juin 2009 et fixant le prix de
journee 2009 de l institut d education motrice symphonie a pollestres

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 30 Septembre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
                                              Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la Famille, de la Solidarité et de la Ville 
                                                                                Ministère de la Santé et des Sports  

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Pyrénées-Orientales 
 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 
 
 
 
ARRETE PREFECTORAL n°               
ABROGEANT L’ARRETE PREFECTORAL  
N°2009181-73 du 30 Juin 2009 ET 
FIXANT LE PRIX DE JOURNEE 2009 DE 
L’INSTITUT D'EDUCATION MOTRICE 
SYMPHONIE (N° FINESS : 660003567)   A 
POLLESTRES  

Pôle Social 
U.F. Personnes Handicapées 
 
Dossier suivi par :  

           MJ LOBIER 
 
 
� : 04.68.81.78.57 
� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : 
 
 

 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU le Code de la Santé Publique ; 
 

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale codifiée aux articles L.311-1, L.312-1, 

L.313-3 à L.315-18 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux procédures d’admission à 

l’aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU  le décret n° 90-359 du 11 avril 1990 relatif au contentieux de la tarification sanitaire et sociale et au Conseil Supérieur 

de l'Aide Sociale ; 
 
VU  le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux codifié aux articles R.314-1 à 
R.314-157 du code de l’action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux modalités de 

financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des lieux de vie et d’accueil 
et modifiant le code de l’action sociale et des familles (partie réglementaire) ;  

 
VU l’arrêté préfectoral n°93-1314 en date du 5 novembre 1993 autorisant la création de l'Institut d'Education Motrice 

HANDAS « SYMPHONIE » sis à POLLESTRES pour une capacité de 20 places en demi-internat, géré par 
l’Association HANDAS  - 17, bd Auguste Blanqui - 75013 PARIS ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 1746/08 en date du 2 mai 2008 portant délégation de signature à M. Dominique KELLER, 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2009174-02 du 23 juin 2009 portant autorisation et installation de 6 places supplémentaires à 

l’IEM Symphonie à Pollestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2009181-73 du 30 juin 2009 fixant le prix de journée 2009 applicable à l’IEM Symphonie à 

Pollestres ; 
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SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des PYRENEES-ORIENTALES : 
 
 
 
 A R R E T E 
 
Article 1er : l’arrêté préfectoral n°2009181-73 du 30 juin 2009 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2009, les dépenses et les recettes prévisionnelles de l'I.E.M. HANDAS « SYMPHONIE » à 
POLLESTRES sont autorisées comme suit : 
 Groupes fonctionnels Montants en 

Euros 
Total en Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

233 621 euros 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

993 254 euros 

 
 

Dépenses 

Groupe II 
Dépenses afférentes à la structure 

503 470 euros 

 
 

1 730 345 euros 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 887 208 euros 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
0 € 

 
 

Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

 
0 € 

 
 

1 887 208 euros 

Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
- compte 11510 ou compte 11519 pour un montant de : - 156 863  € 
 
Article 4 : Pour l’exercice budgétaire 2009 la tarification des prestations de l’IEM « SYMPHONIE » est fixée comme suit : 
Prix de journée semi-internat à compter du 1er octobre 2009:   754,75€ 
                  (sept cent cinquante quatre € soixante quinze centimes)    
                          
Article 5 : Les recours éventuels dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale sis DRASS d’AQUITAINE - Espace Rodesse – 103 bis, rue Belleville – BP 952 – 33063 BORDEAUX CEDEX, 
dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
Article 6: Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
Article 7 : Le ou les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Orientales. 
 
Article 8 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

PERPIGNAN, le 30 septembre 2009 
 
LE PREFET, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales 
 
Signé 
 
D. KELLER 

DESTINATAIRES :    
Préfecture pour insertion au R.A.A. 1 ex    
Etablissement 1 ex 
C.P.A.M.- Directeur 1 ex 
Agent comptable 1 ex 
C.R.A.M. 34 1 ex 



Arrêté n°2009274-01

Arrete modifiant l arrete prefectoral n 2009 224 10 du 12 aout 2009 modifiant la capacite
de l Institut Medico Educatif Departemental de PERPIGNAN

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Marie-José LOBIER
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 01 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
 

PREFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES 
 

 
Direction Départementale    
des Affaires Sanitaires et Sociales   
des Pyrénées-Orientales 
 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex 

Tél : 04 68 81 78 00 - Fax : 04 68 81 78 78 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

 
 

 Pôle Social  
U.F. Personnes Handicapées 
 
Affaire suivie par : 
MJ LOBIER 
 
� : 04.68.81.78.56 

� : 04.68.81.78.87 
  
 
 
 

ARRETE n° 
Modifiant l’arrêté préfectoral N°2009-224-10 du 12 août 2009 
Modifiant la capacité de l’Institut Médico Educatf  
Départemental de PERPIGNAN 
 
 
 
 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT 
DES PYRENEES-ORIENTALES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
 
 
VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-1 et suivants et R.313-1 

et suivants, 
 
VU   le code de la Sécurité Sociale, 
 
VU   l’arrêté du Préfet de la Région Languedoc-Roussillon en date du 5 avril 1993 renouvelant 

 l’agrément, dans le cadre de l’annexe XXIV du décret du 9 mars 1956, de l’Institut Médico 
 Educatif « Départemental de Perpignan, 

 
VU  l’arrêté préfectoral n° 3642 du 1er septembre 2008 relatif modifiant la capacité de l’Institut 

Médico Educatif « Départemental et fixant celle-ci à 140 places, 
 
VU  l’arrêté préfectoral n° 3761 du 9 septembre 2008 relatif à l’autorisation de 32 places de 

SESSAD de l’Institut Médico Educatif « Départemental et à l’installation à titre provisoire de 
15 places à l’Institut Médico Educatif « Départemental à Perpignan à compter du 1er septembre 
2008, 

 
VU  l’arrêté préfectoral n° 5095 du 29 décembre 2008 relatif modifiant les arrêtés préfectoraux n° 

3642 du 1er septembre 2008 et n° 3761 du 9 septembre 2008 susvisés et portant leur date d’effet 
au 10 septembre2008, 

 
VU  l’arrêté préfectoral n° 2009224-10 du 12 août 2009 modifiant la capacité de l’Institut Médico 

Educatif Départemental de Perpignan, 
 
 SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

Pyrénées-Orientales, 
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ARRETE 
 

ARTICLE 1 : L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°2009224-10 du 12 août 2009 susvisé est modifié comme 
suit : 

 
N° 

FINESS 
Catégorie Etablissement Discipline. 

d’équipement 
Activités. Clientèle Capacité 

autorisée 
 

Capacité 
installée 

 
66000126 183 IME 901 - 

Education 
générale et  
soins 
spécialisés 
 

11 
internat 
 
 
 
 
 
13 
semi- 
internat 

 

116 
 
 
 
 
 
 
116 – 
 

15 garçons 
et filles de 
6 à 14 ans 
 
 
 
 
45 garçons 
et filles de 
6 à 14 ans 
 
 

 

15 garçons 
et filles de 
6 à 14 ans 
 
 
 
 
45 garçons 
et filles de 
6 à 14 ans 
 
 

66000126 183 IME 902 - 
Education  
Professionnelle 
et 
soins 
spécialisés  

 

11 
internat 
 
 
 
13 
semi- 
internat 

 

116 
 
 
 
 
116 – 
 

21 filles de 
14 à 20 
ans 
 
 
54 filles de 
14 à 20 
ans 
 

 

21 
garçons et 
filles et de 
14 à 20 
ans 
 
 
54 
garçons et 
filles de 14 
à 20 ans 
 
 

 
 
ARTICLE 2 : Le reste sans changement. 
 
ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-

Orientales. 
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux qui sera porté devant 
le tribunal administratif de la région Languedoc-Roussillon – 6 rue Pitot 34000 
MONTPELLIER – dans un délai de deux mois à compter, de sa notification pour l’intéressé et 
de sa publication pour les tiers. 

 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES , le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le directeur de l’Institut Médico Educatif 
Départemental sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté  

 
PERPIGNAN, le 1er octobre 2009 
LE PREFET  
 
Signé 
 
Jean-François DELAGE 
 



Arrêté n°2009280-10

Arrete de forfaits de soins applicables en 2009 a la maison de retraite Simon Violet a
Thuir


Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 07 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

MAISON DE RETRAITE 
"SIMON VIOLET" à THUIR  

N° FINESS : 660780958 

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.78 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté n° 2009 239-15 du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 2009 ;  
 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 11 mars 2003 ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour l'exercice 2009 par le Conseil d'Administration de 

la Maison de Retraite "Simon Violet" à THUIR ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
ARTICLE 1 : L’arrêté n° 2009 239-15 du 27 août 2009 est abrogé.  
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Simon Violet" à THUIR 

sont fixés comme suit : 
 
 - Forfait global annuel   2 194 877,01 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
PERPIGNAN, le 7 octobre 2009  
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
 
Signé 
 
D. KELLER 

            

 



Arrêté n°2009280-11

Arrete fixant les  forfaits soins applicables en 2009 a l EHPAD Hotelia a perpignan

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 07 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
«HOTELIA» à PERPIGNAN 

FINESS : 660792710  

Etablissements et Services  
Sanitaires et Sociaux  
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-

204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-

Sociales ; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 

modifiée relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 Juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 

d’autonomie des personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 

VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 

système de santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2009 ; 
 

VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature 
à M. Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Pyrénées-Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 4 janvier 2005 ; 
 
VU Les propositions de forfaits soins présentées pour 2009 par l’établissement ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
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A R R E T E 
 
ARTICLE 1 :  Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite «HOTELIA» à 

PERPIGNAN sont fixés comme suit : 
 
 � Forfait global annuel : 787 919,78 € 

 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le délai 
franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié 
ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil d'Administration 
et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 7 Octobre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
 
Signé 
 
 
D. KELLER 



Arrêté n°2009281-03

arrete de dotation exceptionnelle non reconductible 2009 pour la maison de retraite
'Francis Panico' a TOULOUGES.

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 08 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 

 

Direction Départementale  
des Affaires Sanitaires et Sociales 
Des Pyrénées-Orientales 

 
12,  Bd Mercader - B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 – Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 

 

ARRETE N°  
MAISON DE RETRAITE 

"FRANCIS PANICOT" à TOULOUGES  
N° FINESS : 660004938 

Service Handicap & Dépendance 
 
Affaire suivie par : F. SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.78 
  
Référence : FS/JP 
 
 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat ; 
 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009 239-16 en date du 27 août 2009 fixant les forfaits soins applicables en 

2009 à la maison de retraite « Francis Panicot » à TOULOUGES ; 
 
VU La convention pluriannuelle tripartite signée le 9 juillet 2007 ; 
 
VU L’avenant n° 1 du 19 mai 2009 à la convention susvisée ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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 A R R E T E  
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009 239-16 en date du 27 août 2009 est abrogé. 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite "Francis PANICOT" à 

TOULOUGES  sont fixés comme suit : 
 
 - Forfait global annuel   785 550,55 € 

 
ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – Espace 
RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX dans le 
délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été 
notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le Directeur 

Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Président du Conseil 
d'Administration et le Directeur de l'établissement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 8 Octobre 2009 
 
P/LE PREFET, 
Le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales, 
 
 
Signé 
 
 
D. KELLER 

 

 



Arrêté n°2009286-06

arrete de forfaits soins applicables en 2009 a la maison de retraite de PIA

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 13 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 
  

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
 à PIA 

N° FINESS : 660005679 

Pôle Santé 
Service Handicap et Dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 30 septembre 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : Les forfaits soins applicables en 2009 à la Maison de Retraite de PIA sont fixés 

comme suit : 
 
 - Forfait global annuel 2009 772 000 € 

 
ARTICLE 2 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  

 
ARTICLE 3 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Présidente du Conseil 
d'Administration et le Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

PERPIGNAN, le 13 octobre 2009 
 
P/LE PREFET, 
 
Signé 
 
D. KELLER 



Arrêté n°2009295-08

ARRETE DE FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 A LA MAISON DE RETRAITE DE
PIA

Administration : Direction départementale des affaires sanitaires et sociales
Auteur : Frédéric SANCHEZ
Signataire : Directeur DDASS
Date de signature : 22 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



 
Ministère du travail, des relations sociales et  de la solidarité 

Ministère de la santé, de la jeunesse et des sports 
  

Direction Départementale   
des Affaires Sanitaires et Sociales  

12, Boulevard Mercader- B.P. 928 - 66020 PERPIGNAN cedex - Tél : 04 68 81 78 00 - Mél : dd66-secr-direction@sante.gouv.fr 
 

MAISON DE RETRAITE 
 à PIA 

N° FINESS : 660005679 

Pôle Santé 
Service Handicap et Dépendance 
 
Affaire suivie par : F SANCHEZ 
 
� : 04.68.81.78.25 

� : 04.68.81.78.87 
  
Référence : FS/JP 
 

 
FORFAITS SOINS APPLICABLES EN 2009 
 
LE PREFET DU DEPARTEMENT  
DES PYRENEES ORIENTALES , 
Chevalier de la Légion d’Honneur  

 
VU Le Code de la Santé Publique ; 
 
VU Le Code le la Sécurité Sociale ; 
 
VU Le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles R 314-1 à R 314-204 ; 
 
VU La loi n° 75-535 du 30 juin 1975 modifiée, relative aux Institutions Sociales et Médico-Sociales; 
 
VU La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée 

relative à la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat ; 

 
VU La loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des 

personnes âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie ; 
 
VU La loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 
 
VU La loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de 

santé, notamment l’article 96 ; 
 
VU La loi n° 2008-1330 du 17 Décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
VU L’arrêté préfectoral n° 2009236-26 en date du 24 août 2009 portant délégation de signature à M. 

Dominique KELLER, Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des Pyrénées-
Orientales ; 

 
VU La convention pluriannuelle tripartite 2ème génération signée le 30 septembre 2009 ; 
 
SUR Proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales des 

PYRENEES-ORIENTALES ; 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : L’arrêté préfectoral n° 2009286-6 en date du 13 octobre 2009 est abrogé. 
 
 
ARTICLE 2 : Les forfaits soins applicables à compter du 1er octobre 2009 à la Maison de Retraite 

de PIA sont fixés comme suit : 
 

� Dotation globale de soins  473 000 € 
 
Ces crédits se décomposent de la manière suivante : 
- 193 000 € en crédits reconductibles attribués à compter du 1er octobre 2009. 
- 280 000 € en crédits exceptionnels non reconductibles 
 

ARTICLE 3 : Les recours éventuels contre le présent arrêté doivent parvenir au Secrétariat du 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale – DRASS Aquitaine – 
Espace RODESSE – 103 bis rue Belleville – B.P. 952 - 33063 BORDEAUX CEDEX 
dans le délai franc d'UN MOIS à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.  

 
ARTICLE 4 : MM. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES-ORIENTALES, le 

Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le Présidente du Conseil 
d'Administration et le Mme la Directrice de l'établissement sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des 
Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 
 
 

PERPIGNAN, le 22 novembre 2009 
 
P/LE PREFET, 
 
Signé 
 
D. KELLER 



Arrêté n°2009302-09

AGREMENT SIMPLE DE SERVICES A LA PERSONNE

DOSSIER VALS GUIDETTE

Numéro interne : N291009F066S087
Administration : Direction départementale du travail de l'emploi et de la formation professionnelle
Auteur : Gerard IZERN
Signataire : Directeur DDTEFP
Date de signature : 29 Octobre 2009
Résumé : AGREMENT SIMPLE DE SERVICES A LA PERSONNE
DOSSIER VALS GUIDETTE

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web









Arrêté n°2009288-05

AP portant maintien d une habilitation pour la commercialisation de forfaits
touristiques au benefice de l hôtel LE CLAIR SOLEIL a Font romeu

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Cathy VILE
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 15 Octobre 2009

http://www.pyrenees-orientales.territorial.gouv.fr/actes3/web



PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET
DES LIBERTES PUBLIQUES

Perpignan, le 15/10/09

Bureau des Elections et de la Police Générale

PREF66/DRLP/BEPG/
affaire suivie  par :
Cathy VILE
Tél. : 04.68.51.66.34
Fax : 04.86.06.02 78
cathy.vile@pyrenees-orientales.pref.gouv.fr 

ARRETE PREFECTORAL 

Portant maintien  d'une habilitation  pour la commercialisation
de forfaits touristiques 

au bénéfice de la SARL EVEMAX gestionnaire de l'hôtel
 « LE CLAIR SOLEIL »  à Font-Romeu. 

 

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES,
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU le code du Tourisme ;

VU l’arrêté préfectoral n°3683/2003 du 18 novembre 20 03, attribuant le numéro d’habilitation
HA 66 3 95 0010 à l'hôtel "LE CLAIR SOLEIL" sis à Font-Romeu ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°1675/08  du  28  janvier  200 8,  mofifiant  les  dispositions  de  l'arrêté
préfectoral du 18 novembre 2003 ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°2009027-11  du  27  janvier  20 09,  portant  suspension provisoire  de
l'habilitation pour la commercialisation de forfaits touristiques, n° HA 066 03 005, délivrée à la
société gestionnaire de l'hôtel CLAIR SOLEIL à Font-Romeu ;

CONSIDÉRANT que le gérant de l'établissement Monsieur Max ALBY, a  produit les attestations
de responsabilité civile et de garantie bancaire requises par les dispositions du code du tourisme,
pour que soit  levée la suspension provisoire susvisée ; 

SUR  PROPOSITION de  Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-
Orientales  ;

- ARRETE  -

Article 1  er   – Il est mis fin à la décision de suspension provisoire de l'habilitation  prononcée à
l'encontre de l'Hôtel CLAIR SOLEIL  par l'arrêté préfectoral n° 2009027-11 du 27 janvier 2009.

Article  2  – L'habilitation  numéro HA 066 03 005 est  maintenue au bénéfice  de la   SARL
EVEMAX, exploitante de l'hôtel "CLAIR SOLEIL" sis à Font-Romeu, représentée par son gérant
Monsieur Max ALBY.

Article 3  – La garantie financière est apportée par la Caisse Régionale de Crédit Agricole SUD
MEDITERRANEE 30 rue Pierre Bretonneau à Perpignan. 

Article 4  - La garantie d'assurance responsabilité civile professionnelle est souscrite auprès de
MMA IARD Assurances Mutuelles à Sainte Livrade sur Lot."

.../...
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Article 5  – Tout changement qui interviendrait dans les éléments du présent arrêté dont la
déclaration a été exigée conformément aux dispositions du code du tourisme, devra faire l'objet
d'un signalement au préfet qui comprendra, le cas échéant, un arrêté modificatif.

Article 6  – Les dispositions des arrêtés préfectoraux  : 
n° 3683/03 du 18 novembre 2003, 
n°1675/08 du 28 janvier 2008 
et  n°2009027-11 du 27 janvier 2009  

sont abrogées.

Article 7  – Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Orientales, d'un
recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'économie de l'industrie et de l'emploi,
chargé  du tourisme, d'un recours contentieux auprès du Tribunal administratif.

Article   - Monsieur le  Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, Monsieur
le sous-préfet de Prades, Monsieur le Délégué Régional du Tourisme,  Monsieur le Directeur
départemental  de  la  concurrence  de  la  Consommation  et  de  la  Répression  des  Fraudes,
Monsieur le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées- Orientales,
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à
l'intéressé et publié au recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

LE PREFET,

Pour le Préfet, et par délégation
Le Secrétaire Général

SIGNE : Jean-Marie NICOLAS
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